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La séance Est ouverte à 15 h 55. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU WUR 

L'ordre du jour est ailOPté. 

LA SITUATION DANS LES TE,RRITOIRES ARARES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 31 MAI 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENTANT PERJ4ANENT DU SOUDAN AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
(S/20642) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'analais) : Canformament aux décisions 

prises à la 2863e séance, j’invite les reprasentants de Bahreïn, de l'Eavpte, 'le la 

Jordan te, de 1 ‘Arabie sanud ite, de la République arabe syrienne, de la Tunisie et 

du Y&en à occuper les sièqes qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du 

Conseilt j’tnvite 1'0hservateur permanent de la Palestine à prendre place à la 

table du Coneoei.1. 

Sur l'invitation rlu Président, M, Al-Shakar (Dahreïn), M. Radawi (Eqvote), 

M, Salah (Jordanie), M. S!?.ihahi (Arehia saoudite), M. Al-Masri (République arabe 

syrienne), M, Ghezal (Tunisie) et M. Sallam (Ydmen) occupant les sihes cyui l.eur 

sont réservés sur les côtés de la salle du Consciil; M. Terzi (Palestine) prend 

place à la table du Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anqlaia) t J'informe les membres du 

Conseil que j'ai reçu des représentants du Yémen démocratique, d'Israd1, du Koweït' 

du Pakistan et du Qatar des lettres dans lesauelles ils demandent à être invit& ?' 

participer au débat sur le point inscrit 3 l'ordre du jour du Conseil. Selon la 

pratique établie, je me propose, avec l'assentiment Au Conseil, d'inviter ces 

représentants à participer au débat sans droit de vote, conForm&ment aux 

dispositions pertinentes de la Charte et à l'article 37 du reqlement inthriaur 

provisoire. 

Puisqu'il n’y a pas d'objection, il en est ainsi d&cidé. 

Sur l'invitation du Président, M. Al-Ashtal (Yémen dh-nocrattque), M. Rein 

(Istael), M. Ahulhasan (Koweït), M. Shah Nawaz (Pakistan) et M. Al-Kawaci (Qatar) _--a--- 
occupent les sièqes aui lallr sont rfSsnrvés sl1r les &t8s de 10. salle rlu Conseil. . . - . -.- 4-- 

Le PR::f:I»ENT (interpr&tlt.inr? de J 'annlnif\ : 1,~ rnrlqei: :lr,r r,b*~*itb T'A 

maintenant reprendra l'examen du pc,'nt inscrit À son ordre du iour, 

Le-5 membres du Conseil sont saisis rfu document S/20677, mi contient ).e texte? 

d'un projet de résolution présent6 par I’AlqGrie, la Colombie, l'Ethiopie, 1.a 

Malaisie, le NéDol, 1.e Rén&al et ta Youn(;sl.îvie. 



CM/3 S/PV. 2864 

Le Président 

Le premier orateur est le représentant de l’Arabie saoudite. Je l’inVite à 

prendre place B la table du Conseil et à faire sa déalaration. 

M. SHIHABI (Arabie saoudite) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, j’ai grand plaisir B vous féliciter à l’occasion de votre accession à la 

présidence du Conseil de Fécurité pour le mois de juin. Etant dond que vous 

acc6dez à la présidence pour la premiére fois, je tiens à exprimer l’espoir sincore 

que votre prhidence aidera qrandemsnt le Conseil dans leaccomplissement de ses 

travaux, et oe grâce & votre connaissance parfaite des problbmes, à votre 

comp&enue et a votre droiture. 

J’aimerais me joindre aw orateurs pr&&dente pour remercier votre 

pr6d6cesseur , Sir Crispin Tickell, Représentant permanent du Rovaume-Uni, pOUK 143 

sagesse et la compétence avec lesquelles il a dirigé les travaux du Conseil le mois 

detinier. 

Puisque je prends la parole au nom de mon pays et au nom du qroupe islamique 

aux Nations Unies, que j’ai l’honneur de présider, je voudrais poser une question t 

puisque le Conseil de sécurité a le pouvoir d’adopter des r6solutions 

contraignantes, le moment n’est-il pas venu pour Israël de respecter les 

r6solutinns du Conseil de s&zurité? Le moment n’est-il pas venu pour le Conseil de 

sécurit6 de prendre les mesures nécessaires contre Isra#l, puisque toutes les 

autres mesures ont QchouB? 

Laissez-moi prddire la façon dont l’histoire parlera de cette pdriode, 

Accorder aux autoritth sionistes une inynunitd contre les mesures adoptees par le 

Conseil de sécurité, l'Assemblée oénérale ou par d’autras organes des Nations Unies 

- en votant pour elles ou en s’abstenant , alors qu’elles commettent le8 crime8 les 

Plus abominables contre la race humaino et les pire8 violations des valeurs morales 

et des normes humaines - ne rend pas service aux autorités israéliennes. Cela les 

encouraqe à pers&érer dans leur comportement. Si les choses continuent ainsi, les 

amis d’fsraiil l’auront conduit a une situation d’où il ne pourra pius sortir. 
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Ma Shihahi (Arabie saoudite) 

Nous avons été scandalisés b l’annonce que des soldats israéliens ont profané 

des exemplaires du Coran. J8aimeraia attirer l’attention du Conseil sur ce crime 

trbs grave, sur se6 répercussions trés danqereuses dans le mande islamique. 

Si la vaste majorité de l’opinion publique internationale, qui condamne Israel 

et rejette se6 pr$textes, se trompa, et si une petite minorité, aux Nations Unies, 

qui voit les chose6 d’un autre oeil, a rai6on, c’est que auelque ChOBe ne va pas 

dans la nature de6 relation6 internationale6 et humaines. Ce probléme doit &tre 

examin8 et l’attitude de la minorit6 devrait être changée. 

Le6 autorités sioniste6 occupent la Rive occidentale, Gaza, le Golan et le 

Liban du Sud. C’est là une réalita que per6on:be ne conteste. L’occupation a été 

déclarée illésale par le Conseil de sécurité. Si une occupation -illécaale peut 

aVOir des lais, ce6 lois d’occupation sont définies par des engagements 

internationaux. Les Sionistes ont viol8 ces lois brutalement depuis le début Ae 

l’occupation et l’ûtrccité de cette violation est devenue insupportable depuis le 

d&ut de 1’Intifada du peuple palestinien contre l’occupation. L’fntifada est le 

droit Ggitime du peuple palestinien face à une occupation qui ne se terminera pas 

d’elle-&me, 

Nous nou6 réunissons aujourd’hui pour examiner l’escalade des crimes 

israéliens contre le peuple palestinien et pour exprimer l’opinion puhfiaue 

internationale face 3 ce que font subir pt&entement, en cet instant, les bandes 

isra&liennes 3 un peuple, sur sa propre terre, un peuple qui résiste avec tes 

moyens le6 plus él&nentaires, un peuple contre qui sont commis les plus affreux 

crimes de génocir3e. Le Conseil sera-t-il incapable de prendre position contre cela? 

14. Shamir, Premier Ministre d’Isra41, a rlit qu’il écraserait la thistance 

palestinienne comme un insecte. Un tel discours est inadmissible, car il reflhte 

la mentalit6 des dirigeants. Depuis, M. Shamir a lancé un appel aux colons 

sionistes que les Isra6liens ont implenth dans len territoires de Gaza et AF! 1.a 

Rive occidentale pour qu’il6 se venqenc. C’est IA, clairement, un appel à 

l’agression contre les Arabes, q’ii s’ajoute à l’aqression perpbrée par les 

autorités militaires et policlbres isra&liennes elles-mêmes. 

Les autorit militaires israhliennes ont maintenant perphtré contre la 

population arabe tous les crimes imaainables. 11s ont enterrR des gens vivants, 

brisé les os d’enfants et d’adultes, attaqué des femmes et des vieillards, remp! i 

les camps de concentration de milliers de détenlls, fermé les koles et 10s 

universités et interdit l’enseisnement à la maisonl ils ont immobilisé te commerce 
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et la vie &onornique, 6liminA les moyens de subsistance, exposé la population b la 

faim et h la faminai ils ont impose des couvre-feux et des barraqes militaires dans 

plusieurs r&ionsr ils ont tu6 des qens avec des Qaz lacrymoc&nes, des armes 23 feu 

et des balles de caoutahouo truffées de m&alI ils opt dynamité des maisons0 

d&ruit des fermes et des r6coltss et ils ont coup& l’électricité et l’eau. h 

procession de martyrs ne fait que s’allonger de jour en jour. Ce ne sont là que 

quelques exemples des crimes commis par l’armée d’occupation contre un peuple sur 

sa propre terre et contre son patrimoine. 

Cela n’a cependant pas suEfi aux diriqeants sionistes. Ils ont d&zhaîné la 

brutalité des colons sur la terra arabe3 les incitant à commettre une skie de 

crimes et d’actes racistes contre les Arabes. Ils demandent aux colons de se 

venqer, pour ensuite prétendra qu’ils n’ont pas de contrôle sur eux* C’est une 

mauvaise farce, qui ne trompe personne. Les Sionistes dépassent aujourd’hui 

l’Afrique du Sud en matiéra de discrimination raciale , en imposant aux travailleurs 

arabes le port de badges - blancs. Des arabes, dans leur propre Pays# sont 

aujourd’hui forcés par les sionistes B porter des hadqes - blancs, pas jaunes. Le 

Conseil ne connast que trop bien la suite de l’histoire. Que aet exeraice 8e soit 

ou non arrêt4 depuis qu’il d ét6 axpos6, il refléte B ne pas s’y tromper ta 

mentalit6 déficiente, raciste, qui gouverne en principe le psvchisme sioniste. 

Ceux qui refusent de comparer le sianisms au racisme devraient retirer quelque 

chose de cet eweroice et se rendre compte de ce qu’ ils iqnorent. 

Une catastrophe récente - et ce ne sera certainement pas la derniera - a 8th 

rapportde par les media8 il v a quelques jours. Dans le New York Times du 3 iuin, 

à propos d’un raid lancé par un groupe de 30 colons sionistes contre le villaqe de 

Kafl Hsrith, au cours duquel une jeune fille a Qt6 tu6e et plusieurs autres 

personnes ont été blessdes, des habitations ineendi6es et des coups de feu tir65 

sur tes résidents, on pouvait lira 2 

“Dans une iustification inhabituelle des actes des colos, disait la radio 

israélienne, un rabbin asaoci& aux colons, arrêté aprbs la tuerie de Kafl 

Harith, a déclar6 que l’interdiction biblique de verser la sanq ne s’appliaue 

qu’au sanq juif et pas à celui de non-Juifs.” 

Le Conseil a-t-il déjà entendu quelque chose de plus Epouvantable? Peut-on 

trouver plus grave violation des valeurs religieuses? Dans le passé, les sionistes 

voulaient transformer le conte7w spirituel des livres tellqietix en titres fonciers 
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M. Shihabi (Arabie eaoudita) 

pour acaubrir la Palestine, et maintenant ils les transforment en Licences les 
autorisant 4 42ommettre les crinaeej les plus affreux, interdits par toutes les 

-rePigiowt, y compris la rdiqion juive. 

Comment peut-on dire que les colons sont une chose et que les autor~tih 

sionistes, qui les arment, les diriqent et leu incitent B faire uea9e d’armm, en 
fmnt une autre. II n’y a aucune différence entre eux, même si l’arnr6e isradlienne 

donne lgimpression de limiter certaines do leurs activitk3 aprks qu’ils ont commis 

leurs cr imee. 
I 

N’avons-nous pas le’droit de demander au Consoi de s&writA - alors que le 

carnage e’sgqrave et que 1’Orqanieation de lithation de la Palestine s’efforce de 

dalfeer la paix, un changement de position dont l’influence positive eet 

universellement reconnue - somment nous pouvons rester les bras crois& face à ce 

qui se passe sur la terre de Palestine, face à ce que les autoritds sioniste6 

d’occupation commettent contre le peuple , 10 propridtaire de ae pays? Je n’ai 
guke besoin de préciser qu’il ne s’aqit pas1 dans aette situation, de violence 

rkiproque, .4 
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Il s’agit d’une lutte léqitime, sans arme&, menie avec les moyens les plus 

simples contre une armée d’oacupation disciplinée et des bandes disciplin8es et 

lourdement armées, qui commettent toutes sortes de crimes contre l’humanité - nous 

en avons ddjà mentionné certains. Lorsque de teln crimes sont commis dans d’autres 

pays, il y a des manifestations dans les rues. Les droits de l’homme $Ont-ils 

universels ou sont-ils facultatifs? Pouvons-nous nous attendre aujourd’hui à une 

attitude plus positive de La part du Conseil de sécurité? 

Le royaume de l’Arabie Saoudite, sous la direction du Gardian des deux saintes 

mosquées, le Roi Fahd Bin Ahdul Aaiz, a déclaré son plein appui à la juste lutte 

du peuple palestinien, condamné toue les aates commis contre l’humanité et mis en 

garde contre les risques d’agression contre les Lieux saints à Jbrusalem et en 

Pslest ine. A la dernière conférence des ministres des affaires btranqères de 

l’Organisation de la ConfBrenae islamique, tenue à Riyad, il a appuy6, de concert 

avec les autres Etats islamiques, 1’Orqanisation de lib&ratian de la Palestine et 

recommandé la recherche d’une paix fondde sur le droit et la justice. Cette 

position doit recevoir une réponse internationale positive si nous voulons 

instaurer la paix et la sécurité dans un proche avenir. 

Pour ce gui est de la Palestine, du peuple de Palestine et de la terre de 

Palestine, l’étendard de la justice doit flotter toujours plus haut, et les 

propri&aires ldgitimes dotvent recouvrer leur droit. La lutte aue le peuple 

palestinien méne depuis le commencement et que l’Intifada, aujourd’hui, couronne de 

gloire et de diqnit8, atteindra son objectif, quel aue soit le temps qu’il faudra. 

Le rèqne de l’injustice ne peut durer que aueluuo temps; le r&qne de la justice 

durera jusqu’& la fin des temps. Il serait préférable pour les aionistas de se 

rendre compte de certains faits avant qu’ils ne soient dépassés par les év&nementsl 

il. serait préférable pour eux de saisir l’occasion historique qui se présente de 

trouver un rèqlement qui soit acceptable au peuple palestinien sur sa terre, ce 

Peuple qui est l’arbitre ultime de l’issue de sa cause. 

Nous saluons à nouveau le peuple arabe de Palestine sur sa terre ancestrale et 

réitérons notre appui ?I son Intifada léqitime contre les forces d’;,dression, le 

raciome et la tyrannie. Il ne fait aucun doute que le deoit triomphera. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’analais) t Jr? remercie le représentant 

de l’Arabie saoudite des aimables paroles qu’il m’a adresfvhs. 
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M. DJOUDI (Algérie) ; Monsieur le Prcisident, c’est 3 son arand platsir 

que la délégation alqirfenne vous voit présider les travaux de ce conseil pour le 

mois de juin. Vous &es arrivé parmi nous précédé d’une réputation enviable de 

diplomate aquerri, Vous avez éqalement su , et j’aimerais en apporter le témoiunaqe 

personnel, conquérir vos collèques par vos qualjtés humaines et professionnelles. 

C’est notre conviction que celles-ci sauront assurer à nos travaux la compétence 

avisée qu’exige leur conduite. 

A 1’Amhassadeur Crispin Tickell, du Royaume-Uni, qui vous a précédé CI cette 

charge, je voudrais adresser les f&licitations de ma Aélrhtion pour la manière 

remarquable dont il a présidé le conseil pendant le mois de mai. 

Le Conseil de dcuritd est de nouveau saisi de la déqradation continue de la 

situation dans les territoires palestiniens occupés. Depuis un an et demi que dure 

1’ Int ifada du peuple palestinien, la répression de l’occupant n’a cessé en effet de 

redoubler de brutalfiA, conduisant la communauté internationale b s’émouvoir 

d’eHactions quotidiennes infligées A des civils palestiniens atteints dans leur 

chair, dans leurs biens et jusque dans leur foi. Pour Gtre en soi préoccupante, 

cette situation s’aqqrave pourtant des symptômes alarmants il’une impitoyable 

escalade. De nouvelles limites sont r&uliÀrement franchies par l’occupant oui 

porte atteinte aux droits les plus &l&nentaires attach& & l’int6gtité physique des 

Palestiniens, à leurs biens mat6riels les plus prt$caires et à leurs valeurs 

spirituelles les plus sacrQ98. 

Tout se passe comme si, par la loaicrue infernale de la répression qu’elles ont 

déclenchée, les forces d’occupation cherchaient & Eprouver chauue jour davantage, 

au-delÀ de la capacit6 de résistance av&rde inaltdrahle des Palestiniens, les 

limites de l’accoutumance d’une opinion internationale qu’elles savent parfois 

sélective dans la manifestation de son émotion, mais plus souvent empêchde 

d’entreprendre une action concerthe pour prévenir leurs forfaits. 

fl ne suffisait pas que les halles de l’oppresseur fauchent des adolescents, 

des vieillards et des enfants dans le plus bas âqe; il ne suff isatt pas aue soient 

rades leR meisons prdcairos, déraciné l’olivier national, et, chotiment suprême 

pour un Paleati nien, expulsii celui oui proclame son attachement a sa terre 

ancestrale, fl fallait encore que l’occupant, dans wn Aéli re d ‘omnipotente 

hrutalit6, porte atteinte à la liberté de culte, viole les lieux de pr Céres ctt 

profane le Coran sacré, il fallait aIus.si alie des colons interviennent en 

auxiliaires opportuns pour aupol&t, mitraillette au pain-, R l’entreprise de 

liquidation phvsinue ainsi pour3uivic. 
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Ces crimes renvoient inévitablement i des pratiques de mdmoire douloureuse 

pour qui a connu la domination Atranq&re et l’occupation coloniale. X1.s ne peuvent 

cefsser qu’avec la fin do l’occupation. 

C’est de manière saisissante que Ie cours Aes QvBnements qui f4e pdcipiteht 

dans les territcires palestiniens occupk rappelle une situation coloniale. Un@ 

situation coloniale marqude par un processus de libération arrivé 21 maturation et, 

pour cette raison même , conEronté au déchaînement d’une répression acharnée à 

retarder une issue inévitehle au reqard de l’histoire des paupl,~ : celle 9e 

l’affirmation souveraine et indépendante de leurs destins nationaux. 

Comment expli.quer autrement que l’Xntifada, promise par tas diriqeants 

israéliens a un essoufflement nécessaire , se soit au contraire revigorb de la 

t&preesion rnâme qui prkend l’kouffer, administrant ainsi la double preuve de la 

ddtermination face b la ilde et face à un déploiement répressif jamais halé. Une 

fuite en avant dans la répression, pour aussi inefficaae qu’elle puisse être, et: 

elle l’est malqr6 sa terrible fhocité, n’est-elle pas la preuve n&me d’un dbsarrci 

face 21 ce constat inévitable t celui de l’indépendance icrémissible? 

Si le peuple palestinien a pour Uri l’histoire et le droit, il appartient 

pourtant 54 la conununaut6 internationale, et d’abord à cet oraane, de veiller à ce 

que le A6nouement indvitable, par la cons&cration de sa souverainet établie sur Sa 

terre, ne soit artific~elXement retardé au prix de la prolonqation Ae fwn martyre’f 

Il y a une part horme de responsabilité qui revient $ ceux qui ont, et 

d’al3w-I au sein de ce conseil, le pouvoir d’influer sur le cours des év6nsments 

afin de hâter un r&lement politique n&wci& du conflit du Moyen-Orient, y Compris 

dans sa dimension centrale palestinienne. 

Sauf à perdre de vue un tel objectif, de n’est pas prendre le parti do la 

justice que de se contenter AF? regretter que l’appareil dpressif isra&lisn, 

certainement l’un des plus effroyables qui soient, n’ait su, après l.8 moifi, ramener 

sa violence a un niveau tolérable pour iles consciences en mal de sdrénit8. I! ne 

peut exister de rdpression “douceH auand celle-ci demeure l’expression du déni du 

droit national fondamental du peuple palestinien. On ne peut non plus attendre de 

celui-ci qu’il ahcfique une forme de résistance qui, pour être redoutablement 

efficace par son message, reste deriaoire par ses mowns. 
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Si, nalqré le8 épreuve8 endurées au quotidien, la tendance est souvent & la 

pRssivit4, y compris celle à laquelle a été contraint cet arcane, aui peut qarantir 

au peuple palestinien qu’il ne sera ras de nouveau condamné à l’indifférence face à 

son sort sitôt 1’IntiPâAa retomhik: 0e ce point de vue, il est aussi injuste 

qu’erroné de tenter de mettre sur un pied d’éqalité la violence, brutaler 

répreseive et indiscrimin$e de l’cccupant et la résistance défensive et libératrice 

de l’opprimé. Ce n’est pas non plus la moindre Aes leçons de 1’ Intifada que cette 

constatation qui s’impose avec force : par sa nature et son ambition léqitimes, 

1’Intifada ne peut s’éteindre qu’avec la satisfaction des droits nationaux du 

peuple palestinien. 

Je disais tout à l’heure que la situation dans les territoires palestiniens 

occupés rappelle une situation coloniale à la veille de l’émancipation souveraine’ 

De ce point de vue* quand on a en mémoire les cheminements empruntés par diffdrents 

processus d ’ indépendance, on ne peut s’empêcher d’identifier la recherche par les 

diriqeants israélien8 d’un illusoire interlocuteur accommodant à leur convenance à 

l’hypoth&ique troisième force que diffarants réqimes coloniaux, sous différentes 

latitudes, convaincus, 3 leur corps défendant, de la nkessité d’un chanqement, ont 

vainement tenté de substituer à une authentique expression de la volonté souveraine 

d ’ un peuple. Une telle manoeuvre a cependant ceci de siqnificetif qu’elle annonce 

comme proche le moment inevitable où le seul reprkentant authentique, en 

l’occurrence l’OLP, s’affirme dans sa reprbentativité exclusive jusqu’aux yeux de 

ceux-là mhes qui se sont acharnés jusque-lh 71 lui nier toute léqitimité. C’eut 

bien un fait indiscutable aujourd’hui qu’aucune solution juste et définitive du 

conflit du Moyen-Orient ne saurait s’imaqiner SanS la participation, sur un pied 

d’6qalit6, de 1’Orqanisation de libération de la Palestine, reprhentant unique et 

ldgitime du peuple palestinien. Une telle Solution implique dcessairement la 

satisfaction de ses droits nationaux , v compris son droit au retour et celui 

d’rkahlir un Etat indépendant. 

A cet éqard, I’OLP, notamment par les décisions audacieilsee prises par son CNP 

h Alger le 15 novembre 1988, a indique la part considdrable qu’elle est prête à 

apporter dans la formulation d’une solution juste et définitive du conflit du 

Moyen-Orient dans le cadre d’une conférence internationale sous les auspices des 

Nations Unies. C’est cette démarche qui a 6th appuyée récemment encore Dar lc 

dernier sommet arabe. Auparavant, l’Assemhl6e qénérale etle-même s’en était faite 
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L’Echo en renouvelant sa détermination dans la mise en oeuvre d’une telle 

oonf érence. IL reste donc 21 ce conseil de marquer de sa contribution décisive 

l’avènement d’un tel abject if. 

Face à la situation dans Les territoires occupés, 10s responsabiiités du 

Conseil de s&writ6 envers le peuple palestinier sont aussi claires que ses devoirs 

en vue iu rhahlissement de la pain juste et définitive dans La région du 

Moyen-Or Pent. 

Vis-à-vis du peuple palestinien, l’inaction du Conseil face à la nécessité de 

Lui assurer une proteution internationale adéquate relherait - et c’afit 

aujourd’hui une expression Consacr&e - de :a non-assistance a un peupla en danqer. 

Toute mesure en ce sens doit nécessairement impliquer la pleine application de la 

Wafrième Convention de GQnèVe et la supervision des Nations Unies. C’est donc sur 

ces mesures, autant que sur celles portant sur un réqlement global, que les efforts 

du Conseil doivent porter. 

A cet effet, un proiet de r&oLution minimal a Qté soumis aux membres du 

Conseil, qui indique les mesures indispensables B la protection des Paleetiniens 

des territoires occupés. Limite dans sa Port&e, il devrait pouvoir bén#ficier d’un 

appui unanime du Conseil. Sa non-adoption 5iqnifierait assurément un encouraqement 

3 la rdpression et une prime h la violence de l’occupant. C’est notre voeu ardent 

que le Conseil surmonte l’immobilisme auquel il a Qté contraint et entreprenne 

d’assumer ses responsabiliths face à la situation. 

Le PRESID&NT (interprhation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de l’Algérie des aimables paroles qu’il m’a aAress&es. 

L’orateur suivant est M. Engin Ansay, Obaervateur permanent de llOrganisation 

de la Confhrence islamique auprh de 1 ‘Orqanisatfon des Nations Unies, auquel Le 

Conseil de s&curité, à sa 2863e séance , a adressé une invitation au titre de 

l’article 39 de son rhqlement intérieur provisoire. Je l’invite h prendre place b 

la table du Conseil et 21 faire 5a déclaration, 

M. ANSAY (interprétatinn de l’anglais) t Monsieur le Président, ie 

voudrais, au nom du Secretaire qénéral de l’oraanisation de la Conférence islamique 

et en mon nom personnel, vous remercier de me donner la possihilita de parler 

devant le Conseii d’une auestion d’extrême imoortance pour notre orqantsation 

J’aimerais cigalement saisir cette occasion pour vous féliciter de votre 

accession aux hautes Eonct Ions de président du Conseil de sécurité pour le mois 
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de juin. Je SU~S convaincu que vo6 ta1Qnk.s dQ diplomate chevronn&, VotrQ Vaste 

expérience et vos grandes aualités professionnelles vous permettront de mener à 

bien les travaux du Conseil durant le mois en cours. 

Je voudrais également rendre un honunaao des plus méritt& à votre prédécesseur, 

Sir Crispin Ticksll, Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, pour le savoir-faire et la compétence avec lesquelles il n 

dirigé le travail ardu du Conssfl le mois dernier. 

L’aggravation continue de la situation dans le territoire palestinien occupé a 

amené une fois de plus le Conseil à se r8unCr. En fait, au mdipris de la Volonté de 

la communauté internationale, des instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme et des rQ6olutions adoptées par les Nations Unies, des mesures inhumaines 

ont été prises ce6 jours derniers par les force6 de la puissance occupante, mesures 

dirigdes principalement contre le soul&vemQnt du courageux peuple de Palestine dans 

ZQ territoire palestinien occupé. La politique et les pratique6 de la poigne de 

fer s’intensifient, faisant encore plus de morts et de blessés parmi la population 

civile innocenta, y compris des femmes et des enfants. L’ imposition du couvre-feu 

aux rdsidents palestiniens de la Rive occidentale et de la bande de Gaza pour les 

empêcher d’assister aux prieres du vendredi 3 la mosqude Al-Aqsa pendant et aprés 

le ramadan est un neuve1 exermple de la répression continue exercée par Israël et du 

d6ni des droits fondamentaux du peuple palestinien. 

A la suite du lonq debat qui s’est dt$roulQ il y a quelques semaines, 

l’Assembl6e générale, par 129 voix pour, 2 voix contre et une abstention, a adopté 

sa résolut ion 43/233, L’adoption de cette résolution et le débat qui a eu lieu & 

l’Assembl6e géndrale ont exprime comme il convenait la préoccupation ressentie par 

la communauté internationale face aux politiques et pratiques d’Israël contre le 

peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, Il a Qgalement &A 

souliqné combien il est nécessaire qu’Isra41, puissance occupante, se conforme 

scrupuleusement ?I la Convention de Genève relative à la protection des personnes 

civiles en temps de guerre, du 12 ao0t 1949, et oo;nbien il est urgent de rQaliser, 

SOUB les auspices des Nations Unies, un régloment qlohal, juste et durable du 

conPli t du Moyen-Or Cent. Malheureusement, malgré la profonde inqui&ude exprimée 

par la communaute internationale, la lourde poiane de la terreur continue de 

ravaaer la terre de Palestine et son peuple meurtri mais couraqeux. 
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Nous nous trouvons malheureusement maintenant dans une situation ou pas un 

- Jour ne se passe eans-que nous parviement des territoires palestiniens oocupés~des 

nouvelles effroyables faisant état de Palestiniens tués par balle& battus ou 

tortur&s par les forces israéliennes. Le recours impikoyable b la force brutale 
_i 
depuis le commnaement de l’ltntifada a fait plus de 500 morts. Xl est raaintenant 

question quotidiennement dans ‘Les Journaux des pratiques barbares exera8es par les 

.- .- forces .d’acuupation israéliennes contre lew PaLestiniena, hommes, femmes et enfaists* 
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Alors qu’il y a longtemps deja que l’Afrique du Sud a ahrrli les lois dites sur les 

laissez-passer octroyant des cartes d’identit6 aux Non-Blancs pour les empêcher de 

p8nétrer dans les zones blanches, voila qu’IsraB1 stefforce d’appliquer les mêmes 

règlements racistes aux Palestiniens de la bande de Gaza. Nul doute qu’ils seront 

bientôt appliqués aux autres Palestiniens. Autrement dit, comme 1’éCriVait l’autre 

jour le quotidien israélien Ha’aretz t 

“LtEtat d’Israël pourrait bien emprunter la voie qu’a abandonnée l’Afrique 

du SUA.” 

Les Nations Unies ont une responeabilit6 historiaue particulière 3 ltégarA du 

peuple de Pa;.sstine. L’éviction des Palestiniens de leurs foyers et de leurs 

terres, leurs épreuves et leurs souffrances indicibles, tous les assassinats et la 

dernière knergence de l’apartheid ont commencé apres une certaine dkision prise 

par l’Assembl6e générale il y a une quarantaine d’années. 

Toutefois, pendant des décennies, la communauté internationale a iqnoré les 

aspirations nationales et l’identité du peuple palestinien, traitant sa ttagddie 

comme une simple auestion de réfugiés. Vingt-deux ans aprés l’occupation par 

Israël de la Rive occidentale et de la bande de Gaza, une nouvelle genérat ion Ae 

Palestiniens, qui n’a rien connu d’autre que l’arrogance écrasante des forces 

d’occupation isradliennes et des colons israéliens, a atteint sa majoritd. Aucune 

terreur, aucune intimidation ne peut kouffer la flamme de la lihert8 qui brûle 

dans leurs jeunes esprits. Ainsi, le 8 dkemhro 1987, les Palestiniens ont jet& 

les premières pierres contre la force armée des occupants israéliens, Ainsi, la 

glorieuse fntifada a enfin secc.5 la conscience de la communauté internationale. 

La cooraqeuse Intffada palestinienne dans le territoire palestinien occup6 en 

est presque a son d ix-neuvibme mois, période pendant laquelle les Palestiniens ont 

mené une lutte héroïque contre l’injustice, l’oppression et l’occupation afin de 

conserver leur droit inalihable à l’autoddterminatinn, AU retour dans leurs fovers 

et & la création d’un Etat independant et souverain en Palestine avec pour capitale 

Al-Qods Al-Sharif. La communaut6 internationale ?-~‘a pas encore réussi à rdparar, 

ni même & comprendre pleinement, les injustices subies par le peuple palestinien. 

Par consdauent l.e peuple palestinien, par le biais de l’IntifaAa, a démontré une 

fois encore qti’i.1 est bien décidé à résister aux politiques brutales d’oppreSSiont 

d’occupation, de déportation, ïie judaïsat ion de la Pol.zst ine, de profanation des 

Lieu% saints des musulmans, dtétahlinsement de colonies de peuplement: illéqalea et 
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d’adoption de mesures barharos pour réprimer l’fntifada. Les hommes, les femmes et 

les enfants de Palctstine ont fait preuve d’un aouraqe lirgendaire contre las Forces 

d’occupation AsraGliennes qui ont tué des centaines de Palestiniens et sui en ont 

blessé des milliers dans un effort aussi brutal que vain pour écraser le 

soulévement. La brutalité des forces d’occupation a révolta la communauté 

internationale tout entière et a bien fait comprendre la n&cessit& de réqler de 

toute urgence la question de Palestine. 

La déclaration et les rkàolutions adoptées par le Conseil national palestinien 

le 15 novembre 1988 à Alger, qui proclamaient, entre autres, l’ind&pendance d’un 

Etat de Palestine, représentent un Jalon dans la recherche d’une solution pacifique 

au prohlbme du Moyen-Orient. L’affirmation, par le Conseil national palestinien, 

des principes et des objectifs de la Charte des Nations Unies, de même que 

l’acceptation de toutes les résolutions pertinentes des Nations Unies sur ].a 

question r3e Palestine, montre à l’évidence aue les Palestiniens veulent une paix 

durable. En fait, la décision historique prise à la réunion du Conseil national 

palestinien et le message de pais transmis par M. Yasser Arafat, Président de 

l’organisation de libkation de la Palestine, aux séances de l’Assemblée générale 

tenues en décembre à Gen&ve, ont 6té acclamés universellement par la communauté 

internationale. Les membres de 1’Orqanisation de la Confhrence islamique sont 

convaincue, surtout & la lumière des éclaircissements donnés tout récemment encore 

par le PrBsidsnt Arafat, qu’une base très solide a 6té Etablie pour que soit 

n&ccié et mer4 à bonne fin un processus de paix authentique. Toute nouvelle 

intransigeance, soit du Gouvernement israélien, soit de l’un quelconque de f3es 

protecteurs, ne fera que compromettre les espoirs de paix et réduire à rien les 

sacrifices consentis par les dirigeants palestinien. 

Comme nous le savons tous, la question de Palestine est au coeur Au prohL&me 

du Moyen-Orient, et au coeur de la question de Palestine se trouve le problème 

d’Al-Qoda Al-Çharif. Pour l’organisation de la Conférence islamique, il Y a là un 

dbnomtnateur commun minimum pour la paix. Lt aqresaion continue contre les 

Palestiniens et contre les Lieux saints constitue Une grave menace non seulement 

pour la stabilité ile la rQgion , mais aussi polir la paix et la S&urit& 

internationales. 

La dix-huitterne Conférence islamique des ministres des affaires étran&res qui 

s’est tenue 21 Riyad, Royaume d’Arabie saotiilite, Au 13 au 16 mars 1989, a salué avec 
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fierte le peuple palestinien pour 5a ténacité h6roïque et a proclamé son appui et 

8en plein soutien a l’lntifada Sacr&e du peuple palestinien. 

La Conférence a d6clar6 qu’elle reconnaissait la création d’un Etat 

palestinien indépendant et qu’elle appuyait la Déclaration d’indépendance ainsi que 

le programme pnlitique adopté par le Conseil national palestinien à sa dix-neuvième 

Session extraordinaire. Elle a réaffirmA que 1’Qrqanisation rla libération de la 

Palestine est le seul représentant légitime du peuple palestinien et que celle-ci 

est seule habilitée à reprhenter le peuple palestinien et B participer en son nom, 

indépendamment et sur un pied d’égalité, h toutes les confkences et activités 

traitant de la question Ae Palestine. Elle a bqalement insisté pour que les 

territoires arabes occupés soient placb sous les auspices temporaires des 

Nations Unies et a demande des forces internationales pour assurer la protection 

des citoyens palestiniens et de leurs biens en Palestine et pour surveiller le 

retrait total et inconditionnel d’Isral1 de ces territoires. La Conférence a 

souliqné que la question de Palestine est au coeur du conflit arabe-israélien et 

qu’il est ndcessaire de convoquer sans tarder, sous les auspioes des Nations Unies, 

une aonfhence internationale de paix sur le Moyen-Orient. 

La dtx-huitibme Confdrenae islatnique des ministres des affaires étrangères a 

réaffirm6 son attachement au principe de l’inadmissibilith de l’acquisition de 

territoire par la force et a exprim6 l’avis que toutes les colonies de peuplement 

hablies - ou devant être etablies - par Isra41 dans l’ensemble des territoires 

Occuph, dont Sa ville d’Al-Qods Al-Sharif, dtaient ill4qales. Elle a demandé au% 

Etats-Unis d’Am6rique d’ilarqir et de pramouvoir son Aialoque avec l’Organisation 

de libération de le Palestine (OLP) et d’adopter une attitude impertiale en 

reconnaissant le droit à llautod&ermination du peuple palestinien, ce qui pourrait 

conduire à une solution juste et q lobale du probl8me du Moyen-Orient. 

La Confbrence a exprim6 cat6goriquement son reiet de toutes les masures prises 

par Israël pour annexer la Ville sainte et la proclamer capitale éternelle de 

1'EtAt 8iotIi6te. Elle a &qalemerrt exprim6 sa profonde inquidtude devant l’escalade 

des mesures criminelles prises par Isra41 contre la sainte mosquée d’Al-Aqse. 

Je voudrais à ce propos dire quelques mots de la auestion connexe des 

élections. JQ reqrette de dire QUB le plan âfIsraë1 en vue des élections, comme on 

l’appelle, est un mythe. C’est une manoeuvre illusoire qui vise uniquement à 

mettre fin à l’Intifs& et à léqitimer l’occupation. Tant que le6 propositions 

d’Israël concernant les élections resteront vaques et Qloiqnées de l’obiectif ttnal 
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des Palestiniens, c’est-à-dire l’autodétermination, atles ne seront qu’un moyen de 

perp&tuer L’oocupation israélienne de la Palestine. 

Nous sommes bien entendu tous partisans de l<, tenue d’élections sur la Rive 

oocidentale et à Gaza. Mais nous - c’est-&-dire les Palastiniens, tous Les membres 

de l’Organisation de la Confdrence islamique et tous les Membres de6 Nations Unk6, 

A la seule exception d’ IsraBl - souhaitons tous un choix voritahlement démocratiuue. 

La seule forme authentique de ddmocratie est ceLle qui se pratique Librement, 

sans restrictions, menaces ou toute forme d’intimidation. Cela n’est pas possible 

aujourd’hui sur la Rive occidentale et à Gaza, où toute réunion, mihe de atnq 

personnes seulement, peut être dispers& par des balles. Cela n’est pas non plus 

passible B une époque où Les Palestinien8 qui essaient d’exercer leur droit à la 

liberté d’expression risquent d’être poursuivts. En vertu des r&qlements 

d’occupation, tels qu’appliqués par l’armée israélienne, il est ill&al pour Les 

Palestiniens de se Livrer B des activttés politiques, de faire campaqne ou même 

d’exprimer leurs sentiments et Leurs convictions nationales. 

Nos inquiétudes sont étayées par Les parole6 d’Yitzhak Çhamir, Premier 

Ministre dtIsrûël, et d’Yitzhak Rabin, Ministre de La défense d’Israël et 

Gouverneur militaire de la Rive occidentale et de Gaza. M. Rabin a déclati! en 

avril dernier au quotidien Ha’aretz i 

“Nous jetterons en prison tout Palestinien élu qui proclamera être loyal 

ou affili6 B 1’OLP.” 

M. Shamir a Ait b Yediot Aharonot t 

“Nom n’avons pas besoin de L’aide amhricaine pour organiser les 

élect Cons. Nous pouvons ma^ntriser le processus tout entier. Nous ne 

parlerons pas B 1’OLP. Nous n’avons rien À dire b 1’OLP. Et si les 

Palestiniens 81~6 ne respectent paf3 Les r&les du jeu, nous annulerons tout et 

reviendrons b la oituation d’avant.” 

Comment, dans ces circonstances, parler AIQlections? 

Qu’il me soit permis de citer un article publié récemment dans Le 

Washington Poat I 

‘L’Intifada a montré aue les Palestiniens de la Rive occidentale et de 

Gaza ne sont pas ‘pro-OLP’ 0 ils sont 1 ‘OLP. Voila pourquoi 1’OLP n’a paf3 peur 

de6 rdsultats d'élections ~ihres et démocratiaues et voilà pourquoi les 

Israéliew, eux, ont peur de ces mêmes résultats.” 



CA/0 S/PV.2064 
- 26 - 

Ce que M. Shamir propose aontredit de toute évidence non seulement les 

principes de la démocratie et de la lihertd défendus par ‘Le monde libre, mais aussi 

les principes d&mwratiques A'Imxdil même. Nous ne croyons pas aile c’est à cela 

que songeait le Prdsident Bush quand il a demandé des élection5 sur la Rive 

occidentale et b Gaza. 

Nous croyons qu’un réqlement d’ensemble de la Question du Moyen-Orient est la 

seule voie menant vers une paix durable dans la région. Les Palestiniens 

recherchent un rèqlement qui mettra fin aux effusions de sang dans la région. Ils 

recherchent une paix globale et non pas une trêve. Ils se vouent sQrieusement à ce 

but, alors que M. Shamir et son gouvernement s’accrochent à leurs vieux rêves 

expansionnistau. 

Le Président Rush a demandé une formule mutuellement acceptable au sujet des 

Qlections, ce qui est très important si nous voulons maintenir en mouvement le 

processus de paix au Moyen-Orient. Comme le Président Bush l’a baalement répdté et 

soulign6, l’occupation par Israël de Gaza et de la Rive occidentale doit prendre 

fin et, comme l’a dit, de son côté, le Secr&aire deEtat, M. Baker, Israël devrait 

abandonner toute idée du “Grand Israël”. 

Demandons-nous ici ce que le Conseil doit faire maintenant. Malgré les 

meilleurs efforts et le devouement sans faille du Secretaire gén&ral, le Conseil de 

s&zurit6 peut-il persister dans l’inertie? Le temps presse de toute dvidence. 

Tous les jours la tragédie s’aggrave. Nous devons donc attaquer le prohlbae b la 

racine. Le problbme de Palestine n’est pas insoluble. Les éléments indispensables 

d’une solution juste, &quitable et durable ont dBjB 6t6 BQfinis et r6p&t& par 

diffbrentes conférences au sommet islamiques et conférences ministArielles, comme 

je l’ai fait savoir au Conseil plusieurs fois dejà. 

R&zemment, un sommet arabe extraordinaire s’est tenu à Casablanca du 23 ou 

26 mai 3969. Il s’est notamment f6licit6 de5 r&olutions adoptees par le Conseil 

national palestinien à sa dix-neuvi8me session et a affirme son appui à 

l’initiative de paix palestinienne fonAQe 5ur le plan de paix arabe. La Confkence 

a Qaalement Aon& tout son soutien I4 la position palestinienne sur la question des 

élections, à savoir que le5 Elections devraient avoir lieu après le retrait 

d’Israël et f3ous 5urveillance internationale. Ce n’est que sur la base du retrait 

d’Israël que des me5ute5 menant à la paix pourront être néyoci6es, que des 

élection8 pourront avoir lieu et que le statut définitif de la Rive occidentale et 

de Gaza pourra être défini. Pour cela il Faut qua le Conseil agisse. 
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NOUS, membres de l’Organisation de la Confdrence islamique, condamnons 

Viqoureuaement, une Eois de Plus, les attaque6 Odieuse6 contre la liherth et la 

dignité de l’homme commises par tes force6 d’occupation dan6 le territoire 

palestinien occupé et exigeons que ce6 force6 cessent imnddiatement d’inflicer de 

nouvelles tortures inhumaines à de6 Palestiniens innocents. En merne temps, nou6 

voudrions demander que le Conseil de 6cicuritC; prenne le6 mesures qu’appelle la 

situation grave qui rhqnf3 actuellement en Paletitine. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) ; Je remercie M, Anoay des 

aimsbles parole6 qu’ il m'a adreso&?s. 

L’orateur suivant est M, Clovis Maksoud, Observateur permanent de la Liaue des 

Etats arabe6 auprè6 de l’Organisation de6 Nation6 Unies, ?I qui le Conseil a adressé 

une invitation ?I la 28636 séance, conformément à l’article 39 de son rèqlement 

intérieur provisoire. 

J’invite M. Makaoud à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

déclaration. 

M. MAKSOUD (intsrpr&ation de l’arabe) 8 Monsieur le Président, au nom de 

la LigUe de6 Etat6 arabes, je VOUR félicite de votre accession a Votre nouveau 

poste & l*Organfsatir s de6 Nation6 Unies. Votre éloauence et votre attachement aux 

principes sont bien connus , comme le sont le6 valeur6 qu’incarne votre pays. NOUS 

VOUS ConnôiSSOnS perSOnnellement et nous savons que vous êteS un diplomate 

chevronné, qui connaît bien les faits et qui recherche la Vérité. La recherche de 

la Vérité est un objectif que nous partageons avec vous. Je Voudrai6 balement 

vous féliciter de votre accession à la pr66id6nCe du Conseil de s&urité. vous 

aS6UmeZ le6 fonctions de représentant permanent des Etats-Unis d’Amérique auprhs de 

1’Orqanisation des Nations Unies depuis peu, mais nous espérons que, qrâce à votre 

accession à ce poste, les souffrances du peuple palestinien pourront être soulagées. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais éqalement remercier votre prédhesseur à la pxhidence nu Conseil 

de sécurité pour la qrande compétence dont il a fait preuve à la direction des 

travaux du Conseil le mois dernier. 

NOUS voue remercions de nous avoir aimablement invité à nous faire entendre 

ici aur une question qui préoccupe profondément la nation arabe dans son ensemble 

et le peuple arabe. 



S/PV. 2864 
- 28/30 - 

M. Maksoud 

Ces derniers mois, on a essayci de banaliser les pertes en vies humaines en 

Palest kne. On S’attend tous les jours à ce que trois’ quatre ou cinq Palestiniens 

soient tués, et parue que le soulbvement palestini. :< dure depuis si longtempsr 

IscaCjl et se6 partisans essaient de banaliscrr las pertes de vies palestiniennes et 

de marqinaliser l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de sicurit6. Voila 

les deux objectifs poursuivis, et c’est pour cette raison que nous, au sein de la 

nation arabe, avons recours à l’Organisation des Nations Unies, car nous an avons 

becoin en tant qu’instance principale chargée de la gestion des crises, du 

réqîement des prohlémes et du maintien d’une paix iuete et qlobale’ tâches qui lui 

ont Btd confides par la Charte. 

7. 

De plus’ les autorit& d’occupation israéliennes ont cherch8 à faire dévier 

les objectifs fondamentaux du soulèvement qui sont la résistance passive, la 

non-violsnae et la volonté politique. D’une oertaine façon, le soulèvement 

palestinien est oensé être pris entre deux feux : 1’ imprudence et la vindicte des 

aolons fll&aux et des justiciers et les mesures de répression de l’armée 

isradlienne d’occupation , comme si les Palestiniens pouvaient préférer une méthode 

a une autre. 

On cherche sans r6pit A nous fsire croire que les actes de violenae planifiés 

et systématiques des autorités d’occupation israéliennes doivent fftre placés sur Un 

pied d’égalité avec le soul&vement palestinien, uui est fondamentalement une 

opdrat ion non violente. Les autor itQs d’ocaupat ion israhliennes cherchent a 

pousser les Palestiniens à bout, à les épuiser, Jusqu’B ce qu’ils soient dispos&3 B 

acaepter, sous une forma ou une autre, la politique d’annexion d’fsrall. Comme 

tous les membres du Conseil le savent, Isra&l ne se aonsidhre pas comme une 

puissance d’occupation dans les territoires palestiniens aacop8s. 
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Est-ce une putssance occupante? Tout le monde, v compris les Etats-Unis, 

constate cu’Israë1 est une puissance occupante sur la Rive occidentale” 

Jérusalem-Est, dans les hauteurs du Golan et au Sud-Liban. 

Il faut donc traiter Ier&1 comme une puissance occupante conformément aux 

articles de la Convention de Genève, créer une situation et adopter une résolution 

au Conseil de s6curité pour forcer Ista&l, premièrement, à se traiter lui-même 

conne une puissance occupante et, deuxiémement, à respecter les résolutions. La 

principale fonction du Conseil de sécurité devrait donc être, d’une part@ de 

permettre à Israël de renoncer a ses pratiques et, d’autre part, de protéaer les 

droits politiques, nationaux, 16qaux et les droits de l’homme du peuple palestinien 

sous occupation. 

Ces faits sont si Evidents qu’il est inutile de les répéter. Cependant, c’est 

un autre plan délibr$r& d’Israël de nous faire apparaître comme r6pétitives et 

redondantes par le biais de son defi et de son mépris persistants pour les 

Nations Unies, la Convention de Genève et les normes du droit international. C’est 

une tentative d’apporter une routine à 1’ONU et de rendre celle-ci marqinale. Il y 

a au coeur de la position d’Israël un désir de faire exclusivement des 

Nations Unies et du Conseil de sécurité un théâtre où nous cherchons à donner libre 

cours à nos dkeptions et à faire en sorte que le Conseil de &urité ne soit pas 

un instrument uui puisse adopter des résolutions ayant des conséquences. 

C’est la l’essence même de la question. La lutte est entre ta volonté des 

Arabes de faire du Conseil de sécurité un orqsne fonctionnel, crédible et efficace 

et la politique d’Israël qui est de réduire le Conseil de sécurité B un objet de 

mépris et a faire en sorte que 8es résolutions restent lettre morte. 

L’une des conséquences des pratiques inhumaines d’Israël dans les territoires 

occupés conduit 3 se poser cette auestian z quelle est la fonction du mécanisme du 

Conseil de sécurité à ce stade particulier et sur ce probleme particulier? 

Plusieurs de mes collkgues ont rappelé dans des termes précis le bilan des 

violations israéliennes, cité les actes de violence contre la population, les 

déportations, les maisons incendiées et Aétrui tes, les pratique5 illkqales qui 

tendent à priver et A tronquer les droits nationaux et les droits de l’homme des 

Palestiniens sous occupation. Par ccnckuent , je ne vais pas répéter tous ces 

faits, si ce n’est pour montrer qu’il v a eu une intensification de l’oppression 

israélienne directement proportionnelle à la modération, à la lucirlCt6 et & la 

cohérence tles Palest in tr?ns. 
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Cette symétrie d’une hrutaiit6 plus intense de la part d’Israël et d’une PIUS 

grande modération objective de la part des diriqeants palestiniens vise s tendre un 

pibqe pour aboutir 8’ une polarisation et à un conflit persistants. A cet écard, 

nous estimons que l’intensification continue de mesures répressives de l’armk 

israBlienne ainsi que les poursuitas criminelles impttoyables des colons illdgaux 

isradliens, comparées à la sage attitude politique de 1’Etat palestinien et des 

dirigeants de l’OLP, constituent un problème qui mérite de faire l’objet d’une 

enquête approfondie de la part de la communauté internationale. 

Quel est l’objectif d’IsraR1, alors qu’il sait que 1’Etat palestinien déclaré 

le 15 novembre est l’aboutissement d’un consensus parmi le peuple palestinien, la 

rdalisation que 1’OLP est, comme je l’ai souvent dit, un cadre pour dannar aux 

Palestiniens la qualit de peuple, C’est un Fttat d’esprit en l’absence d’Etat. 

C’est la formulation de son identité nationale en l’absence d’une citoyenneté 

na t iona le. Le fait que la Palestine est sous occupation ne la rend pas moins 

responsable d’exercer les pr&oqativas de sa souverainet8. C’est ce qu’elle a fait 

en termes clairs lorsqu’elle a déclaré catéqoriauement qu’elle acceptait la 

jurisprudence de la résolution 181 (II) de l’Assemblée qén&alo et les résolutions 

242 (1967) et 339 (1973) du Conseil de s&uritQ pour Adfinir le patrimoine national 

de 1’Etat palestinien et de 1’Etat israblien et que ae désir d’un systéme de deux 

Etats est ferme, sineare et catégorique. 

Mais je dois dire que cet enqaqement n’est pas ddfinitif, car il ne pourra 

l’être que lorsque les droits des Palestiniens h un Etat inddpendant seront 

redonnus sur une base mutuelle et réciproque. Sinon, nous sommes au &but cl ‘un 

nouveau conflit et d’une nouvelle dktabilisation, que nous cherchons tous a 

iviter, C’est pourquoi nous avons recours aux Nations Unies et B 8on orqane 

principal, le Conseil de skurit8. Nous y avons recouru à plusieurs reprise8 parce 

que nous aussi, dans le monde arabe, avom des cjlectsurs qui souvent nous 

demandent 1 ce recours constant au Conseil de &curitQ va-t-il aboutit J’ des 

rdsultats? Existe-t-il une dichotomie entre vos déclarations rhdtoriques et les 

travaux du Conseil de sécurité? Recourez-vous au Conseil de sécurité pour qaqner 

du temps? Est-ce là un substitut à notre manque de volonté de recouvrer les droits 

des Palestiniens? 
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Nous ne. r&ondrons pae h cm gueatfans logiques hi ce n’est par un autre 

engagemmt i amener: le Consoil de sécrurité ir être un omane efficace, fonctionnel 

et ferme. C’oet li l~engayement que nous prenonw, Cgest aussi pourquoi la réunion 

au soamet de la Ligue arabe, tenue b Casablanca, a abouti à la aanclusion qu’ il 

fallait accorder sans hasitation un rôle central au Conseil de skkurité dans la 

,p&paration A@une conf6rence internationale, dans la reoheyg@ d’gye issue 
. 

pacifique au conflit qui dure depuis plus de 40 ans* 

Devons-nom être punis pour oet acte de foi en les Nations Unies par une 

intransiqsance, une oppression , une annexation accrues de la pact d’Isra61 et par 

une politique du fait acoompli de sa part? 
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Si aette impression se géniralise, à savoir que le Conseil de dcurit6 est 

marginalis afin de se conformer aux objectifs et à l’attitude d’Israël, il nous 

faudra alors revoir la atratdgie arabe de paix. Je dois affirmer que nous ne 

désirons pas &Viser notre stratéqie de paix, notre engaqement envers une paix 

acquise dans la justice. Nous voulons la sauver en dépit d’Israël. Mais par 

ailleurs, fl y a une distinction fondamentale à établir entre, d’une part, 

l’engagement que nous avons pris envers la paix et, d’autre part, la passivité et 

la résiqnation faae à la domination d@Isralil dans les territoires occup&~. 

C’est sous ce jour que nous regardons ce qui a &A dit au cour8 de ces 

dernieres semaines concernant la proposition faite par Israël d’organiser des 

élect ions. Le S%cr&&ira d’Etat des Etats-Unis nous dit que ce sont là des idées 

qui mkitent réf Lexion. Nous avons donc réfl&hi à ces idées et nous trouvons 

qu’elles manquent de crédibilité et ne respectent pas l’autorit oui est aelle de 

1’Etat palestinien de dhiqner ses propres négociateurs, L’objet principal iles 

nhgoe ia t ions , tel que le colporte fsrael - et ceci est malheureusement tolét6 Par 

les Etats-Unis - vise à faire croire UUB les négociations sont une “partie de 

pêohe” au oours Ce laquelle on irait dkzouvrfr les droits que “pourraient avoir” 

les Palestiniens. Or, pour noua, les nbociations doivent i5tre le moyen de 

parvenir à 9” résultat mutuellement acceptable. De même qu’Israii1 ne va pas 

négocier pour savoir s’il a le droit ou non d’exister, de même les Palestiniens ne 

vont pas n6qocier pour savoir s’ils ont le droit à ltautod6termination 

- d’ailleurs, comme ils font partie de la nation arabe, les Etats arabes ne le 

tol6reraient pas. Ce droit est absolu et reconnu, tout comme la crxnmunaMA 

internationale a affirm& que le droit d’Israël d’exister dans les frontibres 

d’avant 1967 n’est pas ndgociable. 

Nous devons donc d6fini.r les objectifs des dqociations t il ~)‘m;t ce 

structurer le rQsultat, non pas de le d6terminer. C’était d’ailleurs 164 ~2s wur 

lefI n6qociation63 entre les territoires coloniaux ou les mouvements do libération et 

les m&ropoles. Les négociations doivent porter sur les structures, leo 

diff6rentes phases et la mise en place d’un Etat independant de Palestine. 

C’est lb une occaF;ion historique. Les Palestiniens, faisant contre mauvaise 

fortune bon coeur, ont serré les dents et acceptci de renoncer B leur rêve 16qitime 

d’une Palestine historique afin d’écarter le cauchemar de l’occupation. Puisqu’ ils 

ont accompli la geste historique de la réconciliation, ne laiwons pas le désespoir 

les emporter. 
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Pour toutes ces raisons, lorsque nous venons ici, devant le Coneeil de 

sécurité, nous prenons un engagement & l’égard de ses fonctions centrales. Nous 

venons, non pas pour exprimer nos frustrations , mais pour réaliser nos droits et 

nos espoirs lbgitimes. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) ; Je remercie M. Maksoud des 

aimables paroles qu’il m’a adressees. L’orateur suivant est le représentant de la 

Tunisie. Je l’invite à prendre place 3 la table du Conseil et à faire sa 

dt$olarntion. 

M. GHEZAL (Tunisie) (interprdtation de l’arabe) : 11 m'est agréable, 

Monsieur le Président, de commencer par vous adresser, au nom de la A61écSation 

.: tunisienne, mes félicitation5 les plus sinaèces à l’occasion iïe votre accession à 

la présidenoe du Conseil pour le mois de juin. Nous sommes certains que votre 

compétence et votre habileté diplomatique, vos qualités humaines remarquables, 

ainsi que la place prépondérante occupée par votre pays assureront que le Conseil 

sera diriué de la meilleure façon possible. fl m’est Egalement agréable d ‘adresser 
e. à votre pcéd&3esesur, sir Crispin Tickell, Representant permanent du Royaume-Uni, 

nos ramecciements et notre reconnaissance pour la façon remarquable dont il a 

conduit les travaux du Conseil pendant le mois de mai ainsi que pour lns efforts 

louables qu’il a déployés. 

La tragédie du peuple palestinien continue depuis plus de 40 années 

- 40 andes pendant lesquelles le peuple palestinien a subi toutes les formes 

d’injustice et de tyrannie. Depuis 22 ans, le peuple palestinien en Cisjordanie et 

B Gaza, ainsi qu’a Jérusalem, subit l’occupation la plus effroyable des occupations 

étrangeres, la brutalité et l’usurpation de ses droits. Depuis ZE mois, depuis le 

début de l’fntifada, le soulhement qlocieux du peuple palestinien, la révolution 

de la génération des lanceurs de pierres dans les territoires palestiniens occuPciS, 

pas un jour ne se passe sana que l’on apprenne qu’un Palestinien, un petit qacçonr 

une petite fille ou une femme ne sont morts. Pas un your ne passe aans que des os 

soient brisés, aans que des maisons soient détruites; pas un jour ne passe sans We 

des Palestiniens soient jetés dans de8 prison5 ou dans des camps, sans faire 

l’objet d’une accusstian et sana juqement. 91s sont les aqissements ch3 autorités 

d ‘cxxupat ion israélienne. Ce ne sont 124 au5 qurlques exemples des violations des 

droits du peuple palestinien, de5 violations des valeurs et des accords 

internationaux. Le Conseil de sécurité, qui est char48 de maintenir la paix et ].a 

s&uritA dans le monde et B qui incwhe une responsahiltt4 historique particulière 



N. Ghezal (Tunisie) 

vi60à-vi6 du peuple palestinien, connait parfaitement les bvénements qui ont lieu 

dan6 Za .r&jion. Le Conseil sait que la sitxation va 6n empirant. L’attention du 

Conseil a été attirde a maintes reprisas sur les dangars que repr&3entent-ces~ ~~~ 

Mnements pour la paix et la 68curit6 dans la riqion et dans le monde. 

Il a étd appel& à s’aqUitt;r de 6a Ch6U$3 et de se6 respansahilités en ce qui 
-- 

~ .~ concerne ce6 &&ements, conwxmément à la Charte des Nations Unies. Par exemple, 

-1’Assembl~e générale, dans la risolution 43/233, en date du 20 avril 1989, a 

: demandé au Conseil dtexaminer de façon urgente la situation qui tane dans les 

territoires- palestinien6 o~CUp86. 

L 
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L’Assemhlde qdndrale a kgalement demand8 au Conseil de prendre les mesures 

n8cessaires pour aarantir une protection internationale ut civile aux 

Pale8tin Lens. Malheureusement, le Conseil n’a pu m&ne adopter une dhlaration 

exprimant 6on inquiétude devant cette situation qui se dégrade de jour en jour. 

Face B cette impuissance et à ce silence, nous avons aasistd ces derniers 

jours & une nouvelle AQgradation de la situation dans les territoires palestiniens 

occupés. En effet, les Eorces armhes et les autotitis isradliennes ont donné libre 

cours à leurs tendance6 barbares. C’est ainsi que les forces armées et des aroupes 

de centaines de colon6 armés se sont déchaînés, lançant des campagnes de tecrorfm? 

criminelles en de nombreux endroits, contre de6 Palestiniens sans armes, 

s’acharnant nur leurs bien6 et leurs valeur6 SacréeS. 

Les autorité6 d’occupation israéliennes avaient fourni à ces croupes des armes 

automatiques, des véhicule6 Jeep et de6 équipemants de communication rnilftairns. 

Ils les ont utilisés pour s*attaauer au% village6 et aux habitat ions palestiniens, 

dans une folle lancée de terrorisme. Ils ont dkruit, brûlé, tué, blesse. Nous 

pouvons nous souvenir de Je crime atroce perpétré à Kafl Harith par un groupe armé 

de 30 colons israéliens contre une Palestinienne de 14 ans. Elle se tenait a côté 

de sa maison, qui a eeeuyd une rafale de balles. 

Comme le sait cet auguste conseil, ces qroupes armés de terroristes, ce6 

crimes perpétré6 23 l'encontre de5 Palestiniens, ne sont pas nouveaux. Ces crimes 

se sont tout 6implement Btendus et ont pris un csractke systématique, Ces crime6 

ne poWraient être aussi yraves si leurs auteurs ne béneficiaient pas de la 

protect ton des autoritds d’occupation israA1 iennes - je eonqe ir l’incident qui a eu 

lieu dans le village de Beita, au cours duquel les autorites ont fait sauter un 

certain nombre d'habitations de Palestiniens innocents aprb la mort d’une jeune 

israélienne qui a Qté tude par des colons qui l'accampaanaient. Ce crime n'est 

qu’un exemple de ce soutien et de cette protection , car Israël savait uue cette 

Israélienne &tait morte aux main6 d'israéliens. 

Un autre exemple de honte s'est fait jour rbcemment t les autoritk 

israAlienne6 ont obllq& le5 travailleurs palestiniens dans les territoires 

palestiniens occupé5 a porter des badqes avec l'inecription, en hébreu, 

"Travailleur étranger". Quoi de plu6 CVniUlle: Quoi de PIUS tyranniqUe t 

l’oppresseur étranger fait du Palestinien un étranger sur sa propre terre. 

Ce badqe nous rappelle d'autres badges; une période peu qlorieuse de 

l'histoire de l’h&nme. 11 aurait ét4 bon qiie ceux q~ii ont adopté cette rnwure 

honteuse s’en abstiennent. 
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Hier comme aujourd’hui, dans ce conseil, nous avons entendu certains détails 

sur d’autres atrocitds comndses par les autorit& d’occur>ation et par lefi uroupas 

de colons terroristes. Par exemple, un h6hé de huit mois a été blessé qravement 

par les balles des sutoritds d’occupation. Ces autorit& ont éqalement profané le 

Corai sacré dans l’école de Deir El Balloot. Les soldats israéliens ont dichir4 

le6 pages de ce livre sacré et en ont tapissé les WC, comme la presse israélienne 

l’a dit elle-même. 

Nous svons tous lu aujourd’hui dans le New York Times aue, selon la presse 

israélienne et des représentants mêmes des autorités israéliennes, ces autoritds 

avaient appliqud des mesures d’apartheid b l’encontre des Palestiniens. Parmi ces 

mesures, on peut aiter l’obligntion de porter une sorte de pièae d’identité, de 

passeport, semblable aux laissez-passer imposés par l’Afrique du Sud aux habitants 

noirs de ce pays - et cela selon la presse israélienne elle-même. Or on sait que 

le régime d’apartheid lui-même a mis fin B cette pratique. 

D’un autre aôté, nous devons dire que bien que de nomhreux pays et de nombreux 

peuples soient fiers d’avoir rendu l*éduuation ohliqatoire pour tous, les autorités 

d’ocaupation israhliennes, elles, ont d6cid6, semble-t-il, de rendre 

l’analphab&isme obligatoire, l’imposant par la force dans les territoires 

occupés. En effet, ces autorttds ont ferme tous ‘les instituts et toutes les Ecoles 

et ont interdit toute forme d’enseignement, privg ou public, pour les adultes ou 

les jeunes, dans les koles et dans les maisons. 

Cela n’est-il pas suffisant pour que le Conseil s’oppose fermement & la 

situation dans les territoires palestiniens accup6s3 Peut-on encore trouver des 

prétextes pour justifier le mutisme soutenu du Conseil et son manque d’interêt pour 

la question palestinienne, pour justifier ou i 1 iunore la cause et les droits du 

peuple palestinien et qu’il renonce à sa responsahilit4 pour la r&ion tout entiérel 

Le Jeune Etat palestinien et les dirigeants du peuple palestinien ont prouvé 

qu’ils étaient sinc8res dans lenr recherche d’une solution juste et durable au 

prohl&me palestinien. 

Quant à lui, le peuple palestinien de# territoires occupés a démontré sa 

naturit6, sa patience et sa résistance, En effet, il S’eSt attach6 b utiliser les 

pierre8 de sa terre ancestrale comme des arme6 pour Eaire face 3 la machine de 

guerre isra6lienne. 11 vaincra; cela ne fait aucun docte. La volonté deS peuples 

est indomptable, quelle que soit 1.a force de 1’ occupant, 
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Faae & cette situation trac grave qui va empirant dans les territoires 

palestiniens occupk3, nous en appelons enooce une fois au Conseil pour au’il prenne 

les mesures indispensables et urgentes comme ltv invite le Secrétaire g&Ukal, dans 

Son rapport, dat6 du 21 janvier 1988, afin de garantir une protection 

internationale au peuple palestinien sans armes qui ploie sous le joug de 

l’occupant, et de contraindre les autorités isradliennes à respecter les trait& 

internationaux, notamment la quatrihe Convention de Genéve concernant la 

protection des personnes civiies en temps de querre, conclue le 12 août 1949. 

C’est lb le premier pas indispensable vers la réalisation d’un règlement pacifiouel 

‘juste et durable dans le cadre des principes Bnonc6s dans la résolution 43/176 de 

ltAssemhlée générale du 15 dhmbre 1988. Dans cette résolution, adoptée à la 

quasi-unanimitd, l’Assemblée demande la tenue d ‘une conférence internationale de la 

paix sur le Moyen-Orient et recommande l’examen des mesures nécessaires à la 

convocation de cette confdrence. 

Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de la Tunisie des aimables paroles qu’i 1 m’a adressées, 

L’orateur suivant est le représentant du Y&en. Je 1’ invite à prendre place à 

la table du Conseil et à faire sa dhlaration. 

Me SALLAM (Yémen) (interprétation de l’arabe) 2 Monsieur le Prbident, au 

nom de la dél&ation de la RBpublique arabe du YBmen, )e Suis heureux de VOUS 

adresser nos f6licitations à l’occasion de votre accession à la prkidenae du 

Conseil pour le mois de juin 1989. No~s sommes certains que votre exp8rience et 

votre savoir-faire diplomatique bien coyInu8 contribueront à l’efficacit6 du travail 

du Conseil. 

Ja voudrais Qgaloment, au nom de la délégation du Y&en, exprimer notre 

admiration et notre reconnaissance B votre prbdkesseur qui a accompli un travail 

précieux en sa qualit de prbident du Conseil le mois dernier, 

Le Conseil s’est r6uni pour la dernihre Eots pour examiner cette question 113 

17 fkier 1989. Il a mené un long debat sur 1. ‘aqgravat ion de la situation dans 

les territoires palestiniens occup6s. Mats, le Conseil n’a même pas r8ussf à 

adopter un projet de rbsolution condamnant Israël pour la pour .ite de ses 

pratiques inhumaines contre le peuple palestinien dans las territoires qu’il CCCW@ 

depuis 1967 et pour son refus continu de mettre en oeI]vps les rt$solutfons 

pertinentes du Conseil de skurité. Cet échec était du? 3u recours au droit dP veto 

- 
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par une qrande puissance, membre permanent du Conseil. Ahsir cette puisfiance a 

permis au coupable de poursuivre sans retenue , en toute impunitA, oes pratiaues 

arbitraires qui violent les droits de l’homme. Cela en soi a encouraqd l’aqresseur 

à poursuivre ses actes de brutalité. 

L’arqument avancé par le reprkwntant de la qrande puissance en question était 

que l’adoption d’un projet de résolution semblable à celui dont le Conseil était 

sahi pouvait ne pas servir la ciw6e de la paix dans la r&ion. 

Depuis le mois de février dernier, la situation des Palestiniens sou3 

1’~cupation ne s’est pas amélioréeo de fait, elle s’aggrave de iour en jour. 

Samedi, le 3 juin, The New York Times rapportait que dans une dmission 

d’Israël Radio, le rabbin Isaac Dinsherq avait dit à ses associés parmi las colons 

juifs, aprh l’inaident survenu à Kafl Karith, le lundi 29 mai, quo 

“Les interdictions bihliqueB quant aux effusions de sanq ne s’appliquent qu’au 

sanq juif et non pas au sang des non-juiffi.” 

De telle8 paroles racistes ne peuvent pas être attribuées à Allah, Se 

Tout-Puissant - bien au contraire. 

Dans le même article du New York Times du 3 juin, le même reporter, Alan 

Cowell, cite Daniella Weiss, membre du mouvement Gush Emunim, comme ayant dit r 

(L’orateur cite en anqlais) 

ULes colons qui attaquent les Palestiniens doivent être f+Slicités et 

personne ne doit les critiquer.” 

(L’orateur poursuit en arabe) 

La question qui se pose maintenant est la suivante t Aprés avoir entendu ces 

appela des h&r&iquee israhliens, le Conseil de S&urit6 refusera-t-il à nouveau de 

les condamner et de condamner leurs pratiques odieuses? 

Le peuple de Palestine continue de souffrir jour apreo jour en raison des 

Violation8 arbitraires de leurs droits de l'homme dont se rend coupable Israijl. Le 

recours aux armes à feu, au gourdin , au qaz dé16téres pour disperser les 

manifestations d’enfants, la fracture des os d’êtres humains, la famine, la torture 

inf l.iqée aux détenus, le dvnamitage de maisons, l’incendie Aes r&coltes, le 

boycottage économique, tes châtiments collectifs imposés à des villes et villaaes, 

la fermeture des Qcoles et des universitfSs, la profanation des lieux saints et les 

ENtreS actes de profanation cités par 1’AmhassadeUr zUhdi ‘&fZi, Observateur 

permanent de 1’Etat de Palestine, tous ces actas sont des pratiques aKbitrair@s 

qu'on ne saurait justifier en aucune circonst3nce. 
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Le but de l’btifada n’est pas de chasser les Juif~ de la Palestine. Je 
‘!. &péte : il ne s’agit pas de chasser les Juifs de la Palestine. fl s’aqit plutôt ---- 

:Y.d’éAifier un Etat palestinien indépendant qui coexisterait dans la paix et 

l’harmonie avec ses voisins. _~- 
Il est donc du devoir du Conseil de s6aurit6 d’amener Isra#l à se conformer à 

~388 ohliqations découlant de tous les instrumente, y compris les traités, auxquels 

-I&l a souscrit en tant qu’Etat lore de son admiwion aux Nations Unies. Cela inclut :m 

.i .. notamment .l’appliaation .des di~pcmitions de la quatriéme Convention de Genève du 
\ 

12 ao& 1949 concernant la protection des personnes civiles en temps de querre. Le 

!‘L=re8pect dee traites est tondarnental, cons le déclare le Secr&aire qbéral dans le --. 

passaqe ci-après de son rapport sur lefi activiths de.l’Organisation à la 
-:. 

-:-r~.~:--suarenE8-.~ra!e!bme,. eesqiqn A* 1 ‘Assemblée gbérale t _i. -.-..-.- ,_a~_~ .- _~._. . . . . -Y 
: _. : .‘;:<. ‘I ..: .~ 

;?<y.: = .- 
” -. __ ,- .r - - 
1-I :- j, : _ +-’ - 1.7. >~L. * T 
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“Le principe selon lequel les traités doivent ihe respect&3 et exécutés 

de honne foi, qui est souvent exprim8 par la formule pacta sunt servanda, est 

au coeur mâme de la Charte. Le respect des accmds internationaux ef3t plus 

que l’un des principes fondamentaux du droit international - c’est le 

fondement même d’une communauté internationale organisée. Si ce principe 

hait abandotd, c’est toute la structure du droit international contemporain 

et de l’organisation qui en d6coule qui s’effondrerait, v aompris le 

foncttonnement de l’Organisation des Nations Unies, t*eff icacité des décisions 

prises par ses différents organes et le recours à l’arbitrage international et 

au règlement judiciaire des différends justiciables. Tous les Etats, grands 

ou petits, ont Bgalement inthêt i oeuvrer pour l’avènement d’un monde où les 

nations agiront dans le cadre d’un système de droit viable, cohérent et 

global. Il est éqalement danqereux pour tous de s’écarter tant sait peu de 

cet objectif. (A/43/1, P. 6) 

Quoi qu’il en soit, en dépit des incidents déplorables qui se sont produits 

depuis le 17 f6vrfer 1989, nous relevons plusieurs événements positifs, v compris 

la proposition de tenir des élections sur la Rive occidentale et dans la bande de 

gaza, en Palestine occupée, la présentation de certaines iddes par les Etats-Unis 

en vue d’un rhlement pacifique par le biais A’6lectians ainsi que certaines 

dklarations faites ?I l’occasion par des personnalitds am6ticainns. 

Mai8 l’appel h des dlwtions ou la publication de ces stratéqies de rhlement, 

quelle que sait la bonne foi qui les tnspire, ne contribueront efficacement b la 

r8alimtion d’une paix juste et globale au Moyen-Orient que si que le conseil, avec 

l’assentiment de tous ses membres, approuve un plan de paix 9lobal qui Plxe de 

façon spkifique les B&ais de son applkation et soit qaranti par les nembres 

permanents du Conseil de dcurité et toutes les parties au conflit* 

On peut donc logiuuement escompter qu’une confdrence internationale de paix 

sur le Moyen-Orient, tenue sous les auspices des Nations Unies, fournira un cadre 

viable et pratique pour l’application d’un tel plan, par la tenue de négociations 

directes entrQ les partis8 int6ress6es au niveau dQ8 Comités de traVai1 aQ h 

conf8rence. Si le Corweil de 86curité venait à accepter 1 idée d ‘une conférence 

internationale de paix, il lui faudrait amener Israël B e’enqauer à retirer ses 

forces des territoires palest inlens occupés et é les remplacer par 1’t-w force 

internationale qui serait déployée pour une période déterminée afin de veiller à ce 
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que les Blections se déroulent de façon libre et juste. ClfArieurement’ cette même 

force internationale surveillerait l’exercice, par le peuple palestinien, de son 

droit à l@autodétermination. 

La communauté mondiale connaît actuellement une p&iode de calme relatif qui 

est de bm auqure pour la paix et la skurit8 de l’humanit6. Dans une atmosphère 

de détente politique entre les deux superpuissances, le mr>nAe entier peut accomplir 

d’6normes progr& politiques, sociaux et économiques. C’est dam de telles 

circonstanoes que les accords de Ceneve sur le ri$qlement pacifique du prohléme 

afqhan ont été conolus et que le cessez-le feu entre 1’Sraa et l’Iran a 6té 

établi. Et c’est uniquement dans ce climat mondial qu’il a été possible 

d’entreprendre l’application de la résolution 435 (1478) du Conseil de sécurité sur 

la Namibie. 81 Dieu le veut, la communauté internationale célébrera bientôt 

l’indépendance de la Namibie et son entree comme membre à part entière dans l.a 

communauté des nations. 

Le retrait des forces vietnamiennes du Kampuchea et l’amorce d’un dialoque 

entre les parties kampuchéennes elles-mêmes devraient permettre un r&lement 

pacifique du problème kampuchéen. 

A Chypre, les deux communautés chypriotes ont manifesté leur volonté de 

dialoque pour essayer de trouver un règlement pacifique de la question de Chypre. 

Grâce aux bons offices du Secrétaire q6néral de 1’0rqanisation des 

Nations Unies et de l’Organisation de l’unité africaine, le problème du Sahara 

occidental sera bientôt r6qlé une fois pour toutes. 

De ce fait, le Conseil de sécurité n’a plus d&xormais h faire face qu’à un 

oeul prohl&me important t la question du Moyen-Orient, dont la question de 

Palestine constitue le coeur. Les diriqeants arabes, s’efforçant de réqler le 

problème par des moyens pacif fques , ont fait toutes les concessions possible5 et 

ont, de bonne foi, mis toutes leurs cartes sur table, sous les veux de la 

communauté internationale, dans la recherche sincère d’une paix juste at globale 

dans la région, Dans leur communiqué conjoint publié le 26 mai dernier, 3 l’issue 

du Sommet arabe da Casablanca, les chefs d’Etat arabes ont approuvé 1’ idée de 

*la convocation d’une conf6rence internationale de paix sur le Moyen-Orient, 

avec la participation des cinq membres permanento Au Conseil de sécuritA et de 

toutes les parties au conflit, y compris l’orqanisatfon de fihhration de la 

Palestine, en vue (3e parvenir h un rèslement juste et global du conflit 
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arabo-israélien, sur la base de6 résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 

Conseil CJe ekueité, de toutes les autre6 résolutions pertinentes des 

Nations Uniras st des droits nationaux inaliénables du peuple palestiniens de 

Convenir de garanties de sécurith pour tous les Etats de la rdqion, y compris 

lIEfat de Palestine; de r&uler le problème des réfuaiés pale6tinien6 

conformément 2 la r86olution 194 (III) de 1948 de l’Assemblée générale, et de 

considérer toutes les réwlutions pertinentes des Nations Unies ccwne base du 

droit internat ha1 garantissant le droit du peuple palestinien A la création 

de son propre Etat indépendant.” 

Les Arabes de Palestine, de leur côtA, ont Bqalement fait les dernihtes 

concessions possibles pour résoudre leur problhme, vieux de plu6 de 40 anGr et en 

faisant pression sur les Paleetiniens pour les amener à faire d ‘autres concessions 

on ne fera qu’enraciner davantage enaore dans tous les pavs arabes la Conviction 

de6 masses arabe6 que eeule la frrrae permettra de recouvrer ce qui a été usurpé par 

la force. Le Conseil qui, plusieurs fois déj8, a écho& dans la recherche d’un 

rhlement juste et qlobal au Moyen-Orient, en laiesant paaser plusieurs occasions 

politique6 favorables, sera tenu pleinement responsable des conséquences néfastes 

de tout retard apporte au r&glement politique du problhme. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) g Je remercie le représentant 

du Yémen des aimables paroles qu’il tn’a adrefishes. 

L’orateur suivant eSt le représentant de Bahreïn. Je l’invite b prendre place 

a la table du Coneeil et i faire 66 dklaration. 

M. AL-SHAKAR (Bahrein) (interprétation da l’arabe) t Monsieur le 

Pr&3identt je voudrai6 pour commencer vou6 exprimer les chaleureuses félicitat ion6 

de ma délégation à l’occa6ion de votre acceaaion à la présidence du Conseil de 

sécurité pour le moi6 de juin, Nous 6omme6 certains que votre expérience et vo6 

talents diplomatiques bien connus renforceront l’efficacité du Conseil durant l.e 

moi5 en cours. 

Je saisis également cette occasion pour féliciter votre prédécesseur, 

Sir Crispin Tickell, Reprhentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretaqne 9t 

d’Irlande du Nord, de l’efficacith avec laquelle il a dirigé le conseil. durant le 

moi8 de mai. 

Le Conseil est rbUni suite À la demande du Groupe arabe pour examiner une 

qilest ion extremement hpor. nko. 11 ne fait aucun doute uue la détArioration de la 

situation dans les territoires pillestiniens occupés est une question pressante cfui 
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exige des eEforts imnddiato et rthls de la part du Conseil de sicurit6, étant donn6 

Ir rapidité a+o laquelle les /v6nements se suocédent dam la r&ion du 

~Moyen-Orient. En oonséquence, iL incombe au Conseil de e’aoquitter de son mandat 

de maintenir la paix et la dcurit6, qui ont disparu aeputs longtemps dans la 

xQqion. 
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Nous sommes tous conscients de l’importance du facteur temps dans l’&ol~tion 

des événements et de son impact positif et néaatff sur le processus de paix dans la 

région. Ce n’est donc pas sans raison que le Groupe arabe a demande que le Conseil 

de Sécurité se réunisse maintenant. Cela reflète la préoccupation du monde entier 

face à la détérioration de la situation dans les territoires palestiniens occupés 

et les souffrances chaque jour plus nombreuses des Palestiniens victimes des 

mesures d’oppression arbitraires sou6 le jouq de l’occupation isra8lienne. 

Dans un rapport publie le ler juin taur la situation dans les territoires 

arabes occupés, Amnesty International condamne énewiquement les pratiques des 

autorités isradliennes d’occupation, qui constituent une violation flaorante des 

droits Eondamentaux de la population palestinienne, citant 5 000 Palestiniens 

détenus sans procés depuis la (36but du glorieux soulhement palestinien en 

décembre 1987. La plupart des Palestiniens ddtenus continuent de oroupir dans des 

camps de ddtention isradliens ah les condition6 sont extrêmement pénibles. 

Depuis le tout ddbut du courageux soulévement palestinien, qui représente Une 

nouvelle phase dans la lutte nationale palestinienne pour mettre un terme b 

l’occupation des colons israhliens, Isralil a rf$aqi au soul&ement en recourant à 

tous les moyens possibles d’oppression, dcfntimidation, de hrutalitd et de torture 

afin rie le faire dchousr. Le Crime odieux perpdtré en avril dernier a Najalin Par 

les forces d’ccoupatfon israhliennes reste prdsent dans les mdmoires partout dans 

le monde. Le massacre de Najalin, dont les martyrs et les victimes étaient das 

villageois innocents vivant sous la poigne odieuse de l*occupatfon israblienne, a 

secoud la consciehce universelle. 

Le Conseil, de dcuritd est r8uni à un moment où Israiil s’emploie 

désespétemment, sur la scbne internationale, à faire croire qu’il recherche la 

paix, sur la base de ce que l’on appelle la plan de paix Shamir, alors que dans le 

même temps il multiplie ses mesures r8preesivss et brutales 3 l’encontre des 

Populations civiles palestini.ennes désarmées. Ainsi, iea coups de feu tires sans 

discrimination, l’imposition de couvre-feux et les châtiments collectifs, les Plus 

divers, comme la deportation, le dynamitage des habitations, l’expropriation des 

terres, la Eermetur’e de8 écoles et l’interdictton aux croyants d’accomplir leurs 

Aevoi rs religieux, sont-1153 autant d’aep@cts de la hrutalitQ israélienne, Nul 

doute que l’intensification des mesurefi de répression israéliennes A i’encnntre des 

Palestiniens vivant dans les territoires occupés a pour but d’ohl.iqer les 

Palestiniens à accepter le olan de Shamir relatif aux élections. 
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Ce plan, de par sa nature et son essence mêmes , vise à donner un semblant de 

t$qitimitk b l’ocoupation israalienne et A l’usurpation, par Israll, des 

terrttoires Palestiniens et du droit intrinsèque de ces dernier5 & 

l’autodétermination. Mais il vise aussi b contourner 1Wrqanisation de ltbétation 

de la Palestine (OLP), seul repr6sentent légitime du peuple palestinien. 

Il est bien hident que le peuple palestinien et se8 diriqeants ne sauraient 

accepter ce plan, qui prive les Palestiniens de leurs droits à leurri terres Qt à 

lgautod&erminatian. Le plan isradlien en vu-, d b&ectians dans les territoires 

palestiniens occup&s n’est qu’une manoeuvre à peine d&uisée par laquelle Israiil 

essaie de détourner l’attention de l’impact international de l@fntifaAs. Dans la 

pratique, cela veut dire que le statu quo qu’Israël essaie désespthément de 

renforcer est totalement inacceptable. ACn5i est-il devenu essentiel de parvenir B 

un réglement juste et complet de la question de Palestine en vertu du droit 

international. 

Ma dhlijqation estime que les manoeuvres de paix faites par Israël sous le 

couvert de prétendues Elections à la pointe des baïonnettes de l’occupation sur la 

Rive occidentale et dans la bande de Gaza, ne sont qu’un moyen de mettre un terme à 

l’fntifada et de renforcer l’occupation et le statu quo. En effet, le plan ne 

reconnaft pas le droit sacré du peuple palestinien à recouvrer ses terres et à 

exercer son droit à l*aotod&ermination 5ur son propre territoire. Pourquoi le 

peuple palestinien accepterait-il un plan qui le prive de ses droite sur 5a terre 

et de son drnit A ltautod&termination? De telles &lections ne peuvent avoir lieu 

que sou5 contrôle international, canform&ment au droit international, dans le cadre 

d’un processus global de paix. 

Compte tenu de ces faits, ma déldgation estime que le Conseil de dcuttté doit 

agir avec diligence afin de mettre fin aux pratiques arbitraitas d’Israël et de 

soulager les souffrances du peuple palestinien vivant sou8 la botte de 

l’occupation. Je voudrai5 rappeler a cet égard que, le 20 avril 1989, L’Assemblh 

qénérale a adopté, ?I la reprise de sa quarante-troisieme session, la r6solution 

43/233 t position admirable refl&tant un consensus international en vertu Auquel le 

Conseil de sécurith doit prendre des mesure5 appropridee pour assurzr la protection 

internationale des civils palestiniens de5 territoire6 palestiniens occuPéS* 

Nous espérons sincèrement que le Conseil de sécurité fera cette foi5 Echo a ce 

consensus internat innal en adoptant une résolut ion appropr i&e qarant issant une 

protection maximum du peuple palest inion contre la hrutalitb des autorités 
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d’occupation israéliennes, Le peuple palestinien vivant dans les tarritoireo 

.occupés a droit à une protection i nternationala contre les diverses formes de 

: dpression, d’humillîtion Qt dQ torture auxquelles il est quotidiannement en butte 

de la part des autorites A*cxxupation israéliennas qui foulent au% pieds toutes les 

- valeurs humaines et toutes les norlaes de comnportement CghéralemQnt acceptées. 

Cela devait amener le Sec&taire qéndral, M. Javier Péreo de Cuéllar, 3 

recommander au Conseil de s&urité - il y a de aela un peu plus d’un an@ dans un 

rapport Port utile (W9443) - de faire un effort concerté et de prendre les 

mesures nécessaires pour qarantir la protection internationale du peuple 

-.. palestinien, Ma ddléqation est d’avis que le Conseil doit, conformément à ses 

obligations internationales, intervenir afin de nrettre fin aux violations I 
..: f laqrantes des droits de l’homme commises depuie 18 mois dans les territoires 

-- PalQStiniQnS OCC~I~&S, c’est-à-dire depuis le conmencement dQ la qlor!QUfiQ IntifadL 

1 palestinienne. On ne saurait permettre crue le peuple palestinien soit pris Qn 

otaqe et soit traité de maniAte impitoyable par les autorités d’occupation 

iaraQliennQs, dont les pratiques vont 3 l’encontre de toutes les valeurs humaines 

et morales. 

Si, Qn vertu de la Convention de GQnQve du 12 août 1949 rolativo à la 

protection des personnes civiles en temps de guerre, le Coweil de S&urit8 prenait 

de toute urqence des mesures pour prot&qer le peuple paleetinien, nul doute uuer 

dans l’attente d’une solution permanente dQ la question dQ Palestine ConformQment 

au droit international, cela contribuerait B mettre fin au massacre systQmatique . 
des Palestiniens innocents et b l’escalade de la brutalite des forces d’occupation 

iSra&liennes sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza. 
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L’lntifada nationale palestinienne jouit de la sympathie et de l’appui de la 

~communauéé internationale tout enlibre, car son objectif vise 21 amener le peuple 

palestinien $ eweraer son droit à l’indépendance et à l’autocl&ermination. De 

-nombreux pays épris de paix ont formellement reconnu ce droit du peuple paleetinien 

.à l’autodétermination et à l’indépendance; ils ont reconnu l’Organisation de 

libdration de la Palestine (OLP) en tant que seul représentant lbifime du peuple 

palestinien et ont reconnu .l*Etat palestinien indépendant. Le soulèvement national 

pal.eStinfen a rappel& & la communauté internationale l’actualité de la auestion de 

,“.Palestine, qui se situe au coeur du conflit arabo-ieraélien, et l’a amenée à donner 

& cette question le rang prioritaire qui lui revient à l’ordre du jour 

international. 
i C’est ;3ne source de satiREaction et d’espoir de voir que la réunion du Censeil 

de séaurité pour l’examen de la Mtuation dans les territoires palestiniens occupds 

a lieu quelques jours aprés le Sommet arabe extraordinaire qui 6’est tenu 8 

Casablanaa, au Maroc, du 23 au 26 mai dernier. Le résultat positif de ce sommet a 

ét& ahaleureusement aoaueilli par la communauté internationale et reprhente un 

effort sincère pour parvenir à une paix véritable et juete dans la rdgion. 

Les résolutions adoptées au Sommet arabe rrJfl&tent la volonté sincére des 

Etats arabes et de 1’0rqanisation de libération de la Palestine de parvenir à une 

paix fondée 6ur la justice et aont conformes aux appels de la communaut4 

internationale pour la recherche d’un r&glement pacifique sur la base de la 

reconnaissance du droit du peuple palestinien à l’autodétermination sur son sol 

nat ionnl, 

Il va sans dire que l’un des él6ments essentiels pour établir la paix, cmi a 

été appuyé par le Sommet arabe, est la convocation d’une conférence internationale 

sur le Moyen-‘Jr ient, SOUS les auspices de L’Orqanisation des Nations Unies, avec la 

participation des cinq membres permanents du Conseil de skurité et de toutes les 

parties intéress8es, y compris l’Organisation de libération de la Palestine, aeul 

repr&ontant légitime du peuple palestinien, pour parvenir à un r&glement juste et 

complet du conflit arabe-israélien, sur la base des résolutions 242 (1.967) et 

38 (1973) du C!onseil. de sécurité et du respect des droits nationaux inalibnables 

du peuple palestinien, pour que soient =;ea en oeuvre toutes les résotutfons 

pertinentes de 1’0rqanisation des Nat i( Unies, qui constituent une base 
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deappLication du droit intsrnationalp et pour faire respecter le droit du peuple 

palestinien % établir son Etat indépendant. Ainsi, Ies résolutions adoptees au 

Sommet de Casablanca mkitent également d’être appuydes par ta communauté 

internat ionole. 

Par cons&uent, BahreYn aspére sincèrement que les résolutions du Sommet arabe 

sertint appuyées par le Conseil de sikurit6 afin d’amener Israël % accepter une 

solution de paix. Le Conseil pourrait jouer enfin son rôle dans l’édification de 

la paix souhaitée dans la région du Moyen-Orient. 

Wweïn espére halement que le Conseil sera en mesure de prendre une position 

claire, positive et collective, qui s’harmonisera avec l’initiative constructive de 

Pain arabe, en adoptant des mesures conorbes, afin que le processus de paix puisse 

renverser les obstac-les Bri&s par Isra01 pour empêcher la convocation d’une 

conférence internationale de paih sur le Moyen-Orient, approuvée par consensus par 

la communauté internationale, comme le reflke la &Solution 43/176, en date du 

15 décembre 1989, de l’Assembl&e gdnérale. 

Bahmïn, aamme tous les autres Etats 6pris de paix, croit en la possibilit8 de 

parvenir a la paix sous l’bgide de l’Organisation des Nations Unies, h condition 

que tous les membres du Conseil de sécurité s’acquittent de leurs responsabilit&s 

en matike de maintien de la paix et de la S&urit6 dans la région et oeuvrant 

ensemble pour permettre au Conseil de louer de nouveau un rble positif et efficace 

dans l’instauration d’une paix fondde sur la justice qui assure la stabilitd et la 

s6curité aux qén6rations actuelles et futures dans la rdgion du Moven-Orient. POW 

parvenir & cet objectif, il faudra, naturellement, exercer des pressions sur Israël 

et avoir notamment recours aux mesures pr6vues au Chapitre VII de la Charte afin de 

l’amener à renoncer a son attitude intransigeante et arrosante, à accepter La 

convocation d’une confdrence internationale de paix sur le Moyen-Orient, sous 

L’égide de L’Organisat.ion des Nations Unies, et h participer à cette conf&ence, 

car c’est la seule manière de trouver un rhglement complet au aonflit 

arabo-isradlien, au coeur duquel se situe la question de Palestine. 

Bahreïn espère qu’un effort sincère sera fait sur Le plan international et que 

le Conseil de séaurit6 pourra jouer le rôle qui lui revient afin que l’ann6e 1989 

soit une année cruciale de progrès dans La cause de la paix, transformant ainsi les 

aspirations et les rêves de paix en r6alit8, avec la participation de toutes les 

parties lntBress6es qui auront, ?3 leur @te, L’OrqanPsation des Nations Unies, 

reprhentée par Le Secrétaire général, et le Conseil de dcurfté, en sa qualité de 

tarant de la paix et de la sécurité internationales. 



.._ 
. 

Je ma dois de souligner une 

présente naus offre une pacgasion 

fois de plus la.conviction de Bahrein que l’heure 

prduieuse d’établic une paix juste et durable dans 

la r&îon, occasion que le Conseil de séaurité ne devrait pas laisser passer et 

dont iY. devrait plehnement profiter. 
~-~ i. - ;-~ ; 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) ; -Je -remercie .le représentant -~ 

‘,, -de BahreYn dbEt aimables pawlee qu’il m’a adressées. -.. : 
-Conrpte tenu de..l’heure tardive, S’ai l’intentiop de lever la séa-e. La 

:-.-.prauhaine séanae du Conseil de sécurité uonsacrée b lg-escn du point inscrit à son 
,. .ordre du jour aura lieu jeudi 8 juin 1989, à 10 h 30, 

-. 


